CONVENTION  NATIONALE. 


RAPPORT  fi- 

Sur  Corumwte- Affranchie  et  les  marchandises 
qui  lui  avaient  été  expédiées  pcjidant  sa 
rébellion  ^ 

FAIT 

AU  NOM  DES  COMITES  DE  SALUT  PUBLIC, 
DE  COMMERCE  ET  DES  FINANCES , 

Dans  la  léance  du  i G vendémiaire  de  l’an  troifième  , ’ 

Par  VILLERS, 

Député  du  département  de  la  Loire-Inférieure  5 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

• : : ' / 


TT* 

y O U s avez  chargé  vos  comités  de  commerce  Sc  des 
finances  de  vous  faire  un  rapport  fur  les  moyens  les  plus 
avantageux  de  rendre  à la  circulation  Sc  au  commerce  les 
marchandifes  qui  avoient  été  expédiées  pour  Commune- 
Affranchie  Sc  les  autres  communes  déclarées  en  état  de  re^ 
bellion  , Sc  Or  les  avantages  ou  défavantages  de  h confif- 
cation  prononcée  par  le  déaxe  du  ly  pluvioie. 
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Le  comité  de  commerce  a fenci  depuis  lous-vmns  I-,  r,S- 
eefîîre  de  revenir  fur  cet  objet  importanf  nf ...  P ^ ' r 

plu.  fo„.bfe  & h p..,.i;r  r.  Æ. 

trah'ifom'^^fe^'!I'^^°î'^-^^^°'^‘‘^^  différemment.  I orfipie  les 
traiulons  fe  devoiioicnr  par -tout,  vous  avez  dû  prendre 

wienT? ^’;gou«ules,  dont  les  meilleurs  citoyens  pou- 
eut  etre  viftimes  ; mais  quand  le  calme  eft  rétabli  vous 
Jvez  rendre  à vos  femblables  cette  fècurité  dont  voù:  Ivez 

v an  it  ^ chants  de  la 

victoiie , que  vous  voulez  prélenter  au  peuple  les  lois  au’il 

vous  a chargés  de  lut  donner.  La  terreur  fait  la  feule  force 
des  tyrans  : la  juftice  fait  celle  d’un  gouvernement  libre. 

eue^  î^h^,'  propoferons  de  diftin- 

P ^ 5 fa  correfpondance  avec 

lemrn?7’''^®^j‘'''‘r  révolte  ,-fuivoit  machina- 

,-n7  ni  'T"  f°”  commerce,  d’avec  celui  qui  confpi- 

j,  P “c  elle,  en  lui  procurant  des  objets  d’équipement, 
d aimement  ou  de  munitions  de  guerre.  Par  là  vous  con- 
cilieiez  la  leverite  que  doivent  éprouver  les  coupables,  avec 
c|ue  mentent  les  patriotes,  & vous  rendrez  au 
commerce  lefpoir  quil  avoir  perdu,  en  Lifant  circuler  une 
qiiantite  confiderable  de  matières  premières  & de  marchan- 
rtiles  qui  deperiffent  tous  les  jours  dans  les  magalîns  de  la 
nation,  pendant  que  les  fabriques  en  font  dépourvues.  Mais 
elt  necêliaire  de  vous  rappeler  ce  que  vous  avez  fait  à 
cet  egard,  avant  de  vous  propofer  ce  tyu’il  vous-refte  à faire. 

Quelque  temps  avant  le  tz' juillet  1793  (vieux  ftyle)  , 
les  mouvemens  qui  fe  préparoient  à Lyon  pouvoirnt  être 
connus  mais  ce  ne  fut  qu’à  cette  époque  qu’ils  furent  dé- 
ncmces  a la  France,  & que,  pour  les  réprimer,  vous  dé- 
ployâtes toute  la  lévérité  des  lois.  Vous  ne  défendîtes  pas. 

Il  elt  vrai,  de  commercer  avec  cette  commune  infidèle  ; mais 
vcetre  dérenfe  eroit-elle  necellairo  pour  décider  les  hommes 
ar>:is  de  l^eur  pàys  a rompre  route  communication  avec  elle  ? 

C éro'jt^  bien  en  effet  1 interdire  , que  de  fiirpendre  le  paie- 
inent  ctcs  fommes  qui  lui  éroient  dues , & d'enjoindre  aux 
citoyens  qui  n en  étoient  pas  domiciliés , de  s’en  éloigner. 
Lt9S  autcritéi?  condituées  trouvèrent  ces  dilpofuicns  fuiH,- 


fautes  pour  arrêter  tout  ce  qui  lui  étoit  deftiné  : elles  oat 
faifi  également  ce  qui  en  fortoit  & ce  qui  devoit  entrer. 
C’eft  fur-tout  à Châlons-lur-Saone , à Mâcon  & uans  les 
couinviines  placées  lur  les  bords  du  iurone  3 depuis  ..von 
juiqu'au  delfous  de  Valence,  qu on  ap perçoit  cette  vigilance 
intéreflée.  Les  unes  ont  été  guidées  par  la  prudence,  les 
autres  par  la  mauvaiîe  foi,  & plulîeurs  oui;  dî.pole  , a leui 
gre  5 de  ce  qui  fe  trouvoir  en  le\ir  puiiîance  -,  de  manière  que 
dans  le  momenr  ©y  la  République  manquoir  ailleurs  aes 
objets  les  pKis  nécelTaires , elles  étoient  abondamiTicnt  ap- 
provilionnées  dans  tous  les  genres. 

Ces  abus  vous  portèrent  à rendre  la  loi  du  premier  oc- 
tobre 1793  (vieux  (lyle),  qui  autorifoit  les  municipalités  a 
arrêter  les  objets  expédiés  pour  les  villes  rebelles , ôc  ap  - 
prouvoit  farreftation  de  ceux  chargés  pour  Lyon  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  1 2 juillet.  D après  cette  diipo- 
fitioh  5 il  (embloit  que  ce  qui  avoit  été  expédié  avant  que 
la  loi  fût  connue,  devoir*  être  rendu  aux  reclamans  ; mais 
les  adminiftrarions  continuèrent  de  garder  tout  ce  qu  elles 
avoient  faiii , foit  avant,  loit  après-  la  promulgaticn  de  la 
loi  : celle  de  Saône  & Loire  s’dt  fignalée  fur-tout  par  les 
confifeations  arbitraires  ,&  entre  autres  par  celle  d une  balle 
évaluée  13,000  liv.  , pour  laquelle  toutes  les  pièces  exigées 
par  la  loi  ont  été  inutilement  produites. 

Vous  voulûtes  mettre  fin  à ces  injuftices  par  le  decret  du 
25  pluviofe  ; mais  comme  il  lailLoit  de  i incertitude  fur  1 e- 
poque  où  la  confifeation  devoir  avoir  lieu,  il^  a excité  beau- 
coup de  réclamations.  Dans  les  unes,  on  s exeufe  lur  li"*' 
gnorance  de  la  loi  lorfque  les  expéditions  ont  ére^  faites; 
dans  les  autres,  on  prétend  que  les  marchandifes  n étoierre 
pas  de  nature  à alimenter  la  révolte.  On  ne  veut  pas  voir 
qu'en  portant  cette  loi , vous  11  avez  confidére  qu  une  grande 
commune  en  infurredeion  & la  néceflité  de  donner  un  exemple 
frappant  à celles  qui  feroient  tentees  de  1 imiter.  Il  s agiflcic 
d’une  rébellion  qui  pouvoir  avoir  les  fuites  îes  plus  funeftes  ; 
l’embarras  de  recoiiHOitre  les  confpirateurs  Sc  leurs  complices , 
vous  a déterminés  à employer  des  moyens  rigoureux  , à la 
vérité  , mais  que  des  circonilances  rendoient  indifpenfables. 


î^s  coupables  m’exiflanr  plus,  éc  la  paix  étant  rétablie  dans 


aurez  quelque  indukence 
poux  des  crtoveMis  qui, en  continuant  de  coniniuninueravec 

'3*"“""  ‘““'fiS: 


^"Tri-.  ^7V  avantagLfe  au  C 

tmà  ir  «r  - •; 

SSté^d"'  à l'agrandi/rement  & ‘à  la 

1 iOlpcae  du  commerce  national  : il  iembie  que  c eft  oar 

elle  quil  doit  reprendre  ladlivité  que  des  circoidLices  iS 

CCU-- “X  cle  fiüpendre.  Pour  peu  que  vous  1 ’en- 

ccm.o.cz  elle  ne  tardera  pas  à réparer  fes  pertes  • elle 

& ‘^'¥ufie‘’''-uf®'  ‘^’E^Pf'^e/d'Autriche  , dePiui'e 

A,-  , i P ^ avoir  jaloufé  pendant  fi  long-temps 

aV  tfi"  l-ommes  Lmenfes  pofr  lafu 

UPn,  ne  tu.dcroient  pas  a le  iai-piopner  fans  peine. 


aÂ^  gerbes  bâtimens , & le  projet 

des  “''  ‘'F  chaumières,  leur  a dcnné 

min  f “ f‘n  - * PK’n-ipt  rérablilfement  de  fes 

manuhidturcs  ks  deietpcrenr.  Ils  connoilfent  bien  peu  la 
torce  de  la  nature  &:  la  magie  des  localités,  ceux  oui  pré- 
tenuoient  détruire  pour  janiais  cette  infortunée  coi.nnume  ; 

^ -V  laillci-oit  auctuie  trace,  Lyon  renai- 

tio.t  bie^ntoc  des  lilloas  mêmes  qui  les  auroienr  effacées  : fon 
lou  neu  pas  plus  fubordonné  aux  caufes  phylîques  qu’aux 
espaces  de  «juemues  hommes  féroces  ; ceft  la  France,  c’eft 
I j-aurope,  c efr  1 univers  entier  qui  veui 


^ .urope  , c eit  1 univers  entier  qui  veut  que  Lvon  exiRe  ; 
.celt  par  limpuijion  naturelle  des  hommes  dr  des  chofes  • 
ceit  par  une  forte  dattradion  de  commerce  quelle  don’ 
conferver  fa  célébrité.  c ^ 


Si  vous  voulez  leconder  fes  ddlinées , rappelez-la  à la 
Vie  politique  dont  elle  ne  jouit  pas  depuis  long-,tempsj  faites 
ouyrir^  tous  les  maga/în.s  renlermant  les  matières  premières 
qui  Icii  eroi  en  t deffi  née  s : alors  ces  mains  habiles  que  des 
travaux  dearuéteurs  ont  pu  gâter  un  infèant , faiiront  encore 
en  rirei  un  part:  précieux  pour  la  nation. 


s 

Voilà  h moyen  le  plus  avantageux  de  rcirserrre  en  circu- 
lation & de  lerriruer  au  corarnerce  les  maichandires  qui 
avoient  été  expediees  pour  Lyon , & qui  on:  été  ariétées. 

Mais  il  faut  renclre  à cette  coiP-nume  Féraf  de  rranquiiUté 
donreile  a beloin,  pour  que  ie  commerce  y prospère  *,  Ü Luît  y 
rappeler  la  cq-nfiaricedc  la  Fécurïté  pour  les  |)edcnnés,  & pour 
les  choies  j il  raui  que  les  citoyens  des  déparcernens  voinns  ne 
craignent  plus  de  comosuniquer  avec  elle  j il  raut  que  tous  Tes 
rapports  , avec  les  autres  par  i.s  dt  la  République  , (oient  ré- 
tablis, il  faut , en  un  inotj  déclarer  'qu’elle  neFt  plus  en 
état  de  rébellion  éc  de  hége  : bientôt  vous  la  verrez  abonder 
en  reirources  de  toiirgenre,  8c  réparer,  en  peu  de  temps,  fa 
dépopulation  par  la  douceur  8c  da  fertiliié  de  fon  climat. 

Les  marchandiies  dont  il  eft  ici  queftion  peuvent  être 
divifées  en  cinq  clafes  diliérentcs. 

Premièrement , celles  qui  devant  paifer  néceirairement  par 
Lyon  , étoienr  ordmairemem-  aclrefiees  à des  conimiilionnaires 
de  cette  conniiune , c]ui  ie  chargeoient  de  les  recevoir , 8c 
de  trouver  des  vciîuriers  pour  les  rendre  à leur  deflinadon. 

Secondement , celles  qui  étoiant  pour  Lyon  même,  mais 
pour  compte  de  négocians  érrangeias  à cette  commune , 8c 
qui  îfy  jejournoiciit  que  le  temps  iiifdiant  poiir  les  recevoir 
éc  s’en  détaire. 

Troinènaemenî , celLs  pour  les  Lyo'nnois  redés  fidèles  à 
l’unité  8c  à rindiviiibiiité  de  la  République. 

Quattièmement  5 celles  qui  conilfioien:  dans  des  munitions 
_8c  CCS  approviiioiinsmcns  de  guerre. 

Cinquièment,  cirun  celles  deflinées  à des  individus  coim 
pables,  8c  punis  par  la  Ici. 

Drms  cerre  d^Tmère  crpèce,  on  doit  encore  didinguer  les 
marchandiies  payées  , lors  de  Fenvoi , par  le  propriétaire 
preferit,  8c  celles  qui  auroient  été  envoyées  cà  crédit , Sc 
qui  par  ceniéquent  cappardennent  .encore  à celui  qui  les  a 
expédiées. 

■ Celles  de  la  première  chile  ne  préienîcnt  aucune  diffi- 
' Rapport  fur  Co7nî7:unc-/:f-rançhic,  A 3 


culte,  puifque,  par  Tart.  IV  du  décret  du  zj  pluviofe  , îe 
tranfit  eft  excepté  de  la  ccnufcaiicn. 

Ou  ne  peut  fiippofer  à celles  de  la  fécondé  éc  de  la  troi- 
fième  une  Jeflination  dangereufe , puifqu  elles  étoienr.  adi-dlees 
à des  patriotes. 

Celles  de  la  quatrième  font  en  rrès-perite  qaanrdc  j elles 
confiflent  dans  quelques  fabres  quelques  baudriers. 

La  plus  gr.amlè  pearrie  des  autres  font  des  inaiicres  pre- 
mières que  les  Fabriques  attendent , & que  vous  vrar,  ern 
prelîerez  de  leur  h^re  refit  tuer.  Il  eCi  bon  de  vous  dire  eue 
les  mefurcs  vigoureutes  que  vous  aviez  adoptées  contre  les 
citoyens  auxquels  elles  apjvartiennent , leur  ont  été  favora- 
bles ; elles  leur  ont  coniervé  une  propriété  qui  feroit  in- 
failliblement devenue  la  proie  des  fripons  qui  ont  li  long- 
temps dominé  dans  Commune- A fmanchie  ; d’un  autre  coté , 

I ignorance  ou  la  mauvailc  foi  des  adminiilrations  ne  leur 
a pas  etc  moins  utile.  ]>es  foimalites  que  vous  aviez  pref^ 
crites  étoient  claires  j elles  y ont  trouvé  des  difhculcés  pour 
ne  pas  Lailfer  échapper  ce  qui  éteit  en  leur  piiilfance  ; en 
conléqiience  , la  conlUcaticn  qui  dévoie  fe  faire  au  proht 
de  la  République,  n’a  pas  eujicu. 

Il  eft  donc  de  rintérêt  de  la  nation,  qui  neft  que  la 
fomme  de  celui  des  citoyens , de  rapporter  les  diipofinons 
de  la  loi 'cui  ly  pluviofe,  qui  confilque  incUilinèlement  les 
îTjarchandifes  expédiées  pour  Commune- Afiranchie , jmif- 
qu  elles  font  encore  prefqiie  tomes  dans  les  magafins  de  la 
République. 

La  juftice  même  femble  exiger  cette  mefure.  loi  du 
T Z juillet  a été  méconnue  dans  pluiicurs  parties  de  la  France. 

II  eft^des  departemens  à cent  cinquante  lieues  de  Lyon  où 
file  n a été  ni  réimprimée , ni  publiée , ni  affichée , notam-^ 
ment  le  département  de  Tlile  6c  Vilaine,  où  ils’efc  fait , 
à cette  époque,^  des  expéditions  pour  Lyon,  6c  dont  les 
adminiftrateurs  le  jaftifent , en  difant  qu'ils  ne  font  regardée 
que  comme  une  loi  de  localité.  Les  citoyens  doivent-ils  être 
viétime  d une  pareille  négligence  ? peuvent-ils  Têtre  de  celle 
d un  commiîîionnaire  chez  lequel  ils  ont  dépofé  leurs  mar- 
chandifes  avanr  la  loi,  6c  qui  ns  ks  aura  fait  pru-dr  qus 
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|on.9;'-t';  ^rips  aprcs  ? I.a  plus  faraude  parue  de  ce’ux  qui  récla-- 
ie  tix'U',  en:  dans  ces  circüuftances  inalhenreuies. 

Mais  ce  rdeil  pas  alTez  d’envi iriaer  cet  objet  fous  les  rap- 
ports de  Féquiré  5 il  faut  ence;^:  1 examiner  Ions  ceux  de  la 
polirique  (Sc  de  feconoir'»'  ui  vous  v-'ulcz  edcdl'ivement 
rétablir  le  commerce  , bv  aii  lieu  de  le  laider  en  régie , vôus 
vouiez  lui  p.r.dr.e  cette  nberré  fans  laqueÜeil  ne  peur  exifcer-, 
fi.  VOUS  voulez  que  les  puiilànccs  ctrangcres  redeviennent  tiM 
biruiires  de  la  1 rance , n vous  voulez  retrouver  dans  l.^yon 
les  cent  vingt  millions  d’échange  qu’elle  vous  donneroit  au- 
jouid’hui , il  l’on  avoit  fu  faire  tourner  (es  malheurs  au 
profit  de  la  patrie  j li  vous  voulez  en  du  rappeler  les  riches 
fabriques  que  le  delefpoira  forcées  de  le  retirer  dans  le  canton 
de  Zurich , & qui  n’arrcndcisr  qu'un  regard  de  vous  pour  fe 
r-endte  à vos  vœux  , faites  difparoitre  tout  ce  qui  paurreit 
les  tourmenter  encore,  rapportez  les  dilpohrions  des  articles 
IM  III  Y de  la  loi  du  25  pluviule. 

Ces  aniclcs , en  fixant  un  délai  pour  la  réclamation  des 
marchondifes  ou  de  leur  valeur  , impolent  à celui  qui  en 
a lait  l’envoi , robligarion  d’accomnagner  la  demande  d’un 
certificat  de  civilmc  j & ces  dilpofiti ans  font  applicables  à 
toutes  les  communes  qui  ont  été  ou  feront  déclarées  en  état 
de  rébellion.  Il  fiut  en  convenir,  elles  ne  peuvent  qu’ef- 
frayer le  cuitivatCLir  5 ie  fabricant  ôc  le  négociant.  ]f  inté- 
rêt particulier  ne  compote  jamais  avec  les  railonnemens 
poliriquesj  la  moindre  inquiétude  du  négociant  ie  mène  à 
la  défiance  ; il  exigera  ie  paiement  de  les  ntarchandiles  avant 
de  les  livrer  ; il  ne  voudra  pas  s'expoftr  à en  perdre  le  prix, 
fl 5 par  des  événemens  imprévus  J la  conumine  où  il  en  aura 
lait  l’envoi  eff  déclarée  rebelle  y Sr  fi  ic  certificat  de  civifme 
exigé  par  la  k)i  lui  eft  relufe.  Il  vous  dira  en  eiîet  que  li 
«i'ette  formalité  n’efi:  pas  néceilaire  pour  livrer  le  produit  de 
Tes  fueurs  de  fon  induffrie , U en  étonnant  qu’on  l’exige  , 
lorfqu’il  vient  en  réclamer  le  paiement  j il  ne  laur  donc  pas 
lin  donner  des  craintes  pour  fa  liberté  ou  pour  fii  foitime , 
en  laifanr  dépendre  i’une  et  l’autre  de  la  volonté  de  quel- 
ques individus , ou  bien  vous  le  mettez  dans  la  nècelTîré  de 
fe  faire  payer  d’avance  : alors  tov.tes  les  relations  commer- 
ciales , tous  les  aftcs  de  çonhance  qui  lien:  les  citoyens  , 


{i^nr  ol^po^£s  t!e  rùv.t  leur  pouvoir  à la 
en  fuet  en  erre  les  complices  c|ue  de  ne 
5 ck’  vous  devez  irunir  les  indiflxrens  cbmiiié 


en  érat  de 
teroie  nt  ne 
bon  ordre, 
)iènr  ternis  , 
s J de  pro- 
?ur  redion  , 


font  anéantis  j alors  l’équilibre  qui  doit  cxideL*  entre  le  ven- 
deur & le  confommaveur , étant  détruit,  1rs  homiTiCS  ne 
neuvenr  plus  attendre  les  uns'  des  autres , les  reuoiiLces  que 
le  pade  ibcial  k ur  allurcir. 

Mais  vous  voulez  prévenir  de  pareils  malheurs  , en  pu- 
niilànt  dans  les  cominunes  rebelles  les  con( pirateurs  & leurs 
complices  •,  vous  traiterez  avec  indulgence  les  cultivateurs  , 
les  fabricans  ôc  les  comniercans  qui  n’onr  lait  que  conti- 
nuer , liir  kl  foi  publique , le  commerce  qu'ils  faifoieiu  de- 
puis long-temps  j vous  ne  formerez  pas  des  cb/ladc*  à la 
rentrée  de  leurs  fonds  , en  les  obligeant  de  remplir  des  for- 
malités fouvent  dikiciies , pour  retirer  leurs  marchandii 
toucher  le  prix  de  celles  qui  leur  icnr  dues. 

On  fait  que  des  cenifeats  de  civihne  ont  ém  fouvent 
refulés  à d’excelkns  citoyens  , rancis  qifils  émulent  predi- 
gnes  à des  homiucs  qui  avoicnr  de  patriodime  que  pour 
i'ecender  les  intrigans  qui  dominaient  j d'ailleurs  le  dél 
accordé  par  la  lui  du  25  rluviofe , pour  les  piefenter , 
n’eil:  pas  allez  long,  pnifque  dans  beaucoup  de  communes,, 
ils  ne  luhiioic  pas  pour  les  obtenir. 

Il  feroit  u.n  moyen  facile  d'inrérefler  mus  les  entoyens  à 
s’oppoler,  dsns  la  luire  , à de  pareil:,  délordres^  ce  feroit  d ap- 
pliquer les  dilpolitions  du  décret  du  8 germinal  à toutes  les 
comiiumes  q^u-'o  nr  éré  ou  qui  feront  déclarées  en 
rébellion.  Alors  tous  les  créanciers  q;.:i  les  habiteroient 
manquercient  pas  de  concourir  au  rnaimien  du 
ë-z  de  .s'oppcler  à la  j.'évolte , fm*  - rom;  s'ils  éroiènr 
pour  toucher  les  fomrnes  qui  leur  (ei oient  ducs  , 
cluire  un  certiheat  du  comité  ré^'oii-tionna-U’e  de  leur 
nui  arreiberoit  que  , iion-ieUilem^'nt  ils  n'ont  pas  ém  compris 
lut  la  liile  des  rebelles  , eu  qu'ils  en  ont  éré  rayés , mais 
encore  qu’ils  ; 
rébellion  • 

confiance 

rcknt  les  nations  qui 


à vos  befoins , ôc  elles  avancero’ent  le  ifiomeiît  où  vous 
pourrez  rupprimer  ces  lois  prohibitives  que  les  circonllances 
vous  ont  obliges  de  rendre  pour  le  bonheur  du  peuple  , ^ 
que  Je  même  motif  vous  forcera  bientôt  de  rapporter. 

DEGRE  T (i). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Tes  comités  de  falur  public  , de  commerce  Ôc  des  finances, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Coramune-Atfranchie  reprendra  fon  ancien  nom  de  Lyon  j 
elle  rfefl  plus  en  état  de  rébellion  & de  fiège. 

I I. 

L'article  V du  décret  du  21  vendémiaire,  qui  ordonne 
rélévarion  d'une  colonne  portant  ces  nv)ts  : Lyon  jit  ia 
guerre  à (a  iibjné  ; Lyon  iLcJl  plus  ^ efe  rapporté. 

I I I. 

l.a  confifearion  prononcée  par  Tarticle  premier  du  décret 
du  25  pluviôfe , n'aura  lieu  que  pour  les  objets  d'équipe- 
ment déjà  confed-ioiinés , d'armement  Ôe  munirions  de  guerre. 

I V. 

I.es  objets  d'armement  é'c  munirions  de  guerre  feront  rnis 
fur-le-champ  à la  difpolirion  de  ia  commifiion  des  armes 
Ôc  poudres , & les  équipemens  à celle  de  îa  cqmmillion 
de  commerce  &z  des  approvifionnernens. 


Adopté  dans  la  fçaiicc. 


I® 


V. 

Les  propriétaires  des  inarchandifcs  expédiées , foir  anté- 
rieiireintni,  (oit  poAéneurcrneiii  ju  décret  nui  dcclaie  en 
étal  de  rrkdlion  la  cciumuue  de  leur  de  runacicm  , ierciu 
admis  à les  leclamcr  devant  la  muniupaliie  du  lieu  ou  elles 
le  tiouveron»  anèiées. 


y 


DE  L’IMPRIÎ^E,  RIE  NATIONAL.E. 


Vendémiaire  > l’an  III. 


